Lettre-type d’ONG à l’attention des Ministères des Affaires Etrangères/de la Justice/des Affaires Sociales 

Dans la plupart des Etats, le Ministère des Affaires Etrangères (MAE) comporte un département sur les questions relatives droits de l’homme qui est l’organe compétent pour développer la politique d’Etat concernant la rédaction du nouveau PF à la CDE. Dans certains Etats, le département le plus impliqué dans la politique de l’enfance et/ou les départements responsables de l’élaboration des rapports relatifs à la CDE, tel que le Ministère de la Justice ou le Ministère des Affaires Sociales, peuvent aussi être mis à contribution par le MAE, ou peuvent même mener les discussions inter-ministérielles.  

Les Missions permanentes basées à Genève reçoivent en général des instructions de la part des capitales sur les positions qu’elles devront adopter lors de la rédaction du Protocole.  

Nous vous suggérons donc d’envoyer une lettre à la fois au Ministère des Affaires Etrangères et au Ministère (ou à la personne) avec lequel vous avez l’habitude de traiter des questions relative à la CDE (responsable du rapport de l’Etat, etc.). Nous vous proposons d’écrire à un Ministre ou à un haut fonctionnaire en adaptant le modèle de lettre ci-dessous : 

CONCERNE : LA REDACTION D’UN PROTOCOLE FACULTATIF ETABLISSANT UNE PROCEDURE DE COMMUNICATION POUR LA CDE

Excellence …

Vous n’êtes pas sans savoir que la rédaction d’un troisième Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de communication est en cours et qu’elle est menée par un Groupe de travail du Conseil des droits de l’homme à composition non limitée qui tiendra sa prochaine session en décembre 2010.  

La CDE est le seul instrument principal des droits de l’homme à ne pas être doté d’une procédure de communication.  Nous espérons que les Etats mèneront rapidement à bien leurs travaux au sein du Groupe de travail à composition non limitée afin d’arriver à une procédure adaptée aux enfants qui contribuera à la mise en œuvre intégrale de la Convention.  

Nous espérons que (nom de votre Etat) s’investira activement dans la rédaction de la Convention et qu’il soutiendra l’inclusion de dispositions qui prennent en compte le statut particulier des enfants. Nous vous invitons tout spécialement à soutenir l’inclusion d’une disposition sur la possibilité de faire des communications collectives en plus des communications venant de victimes individuelles et identifiées ou de groupes de victimes. 

Si le droit des victimes individuelles, ou de leurs représentants, à recourir contre toute violation de leurs droits est fondamental, nous pensons également que la possibilité de soumettre des communications collectives, qui n’identifient pas d’enfants victimes, permettrait d’augmenter sensiblement l’efficacité de la procédure. Cela pourrait également limiter le nombre de communications individuelles déposées pour examen par le Comité des droits de l’enfant. 

Nous appelons de nos vœux une rencontre afin de discuter des éléments énoncés plus haut et d’autres questions relatives à la rédaction du nouveau Protocole facultatif.  

….



